Tribunal administratif N° 27583 du rôle 

du Grand-Duché de Luxembourg Inscrit le 17 décembre 2010 

3 e chambre 


Audience publique du 19 octobre 2011 


Recours formé par 
Monsieur ... 

contre une décision du directeur de l’administration de l’Emploi 
en matière d’aide au réemploi 


JUGEMENT 

Vu la requête inscrite sous le numéro 27583 du rôle et déposée au greffe du tribunal 
administratif en date du 17 décembre 2010 par Maître Thierry Reisch, avocat à la Cour, inscrit 
au tableau de l’Ordre des avocats à Luxembourg, au nom de Monsieur ..., demeurant à L-..., 
tendant à la réformation, subsidiairement à l’annulation d’une décision du 15 avril 2010 du 
directeur de l’administration de l’Emploi réclamant le remboursement de l’aide au réemploi 
indûment touchée ; 

Vu le mémoire en réponse du délégué du gouvernement déposé au greffe du tribunal 
administratif le 17 mars 2011 ; 

Vu le mémoire en réplique déposé au greffe du tribunal administratif le 15 avril 2011 
par Maître Thierry Reisch au nom de Monsieur ... ; 

Vu les pièces versées en cause et notamment la décision critiquée ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maître Gulsen Aytap, en 
remplacement de Maître Thierry Reisch, et Madame le délégué du gouvernement Linda 
Maniewski en leurs plaidoiries respectives. 


En vertu d’une décision du 7 janvier 2005 du directeur de l’administration de 
l’Emploi, ci-après désigné par « le directeur », Monsieur ... se vit accorder l’octroi d’une aide 
au réemploi depuis le 1 er octobre 2004. 

Par un contrat de travail du 11 mars 2009, Monsieur ... fut embauché par l’association 
sans but lucratif ... A.s.b.l., ci-après désignée par « l’association ... », avec effet au 16 mars 
2009. 


Par un formulaire daté au 26 mars 2009, Monsieur ... demanda l’octroi de l’aide au 
réemploi concernant son nouvel employeur l’association .... 

Par une décision du 15 avril 2010, le directeur, suite à un contrôle effectué par son 
administration, réclama à Monsieur ... le remboursement d’un montant de 1.711,79 € au titre 
de l’aide au réemploi indûment touchée. Ladite décision est libellée comme suit : 
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« Vous avez touché l'aide au réemploi d'octobre 2004 à juin 2009. 

Il ressort des statuts de l'ASBL ... que vous êtes membre fondateur, vice-président, 
secrétaire et trésorier. 

Par conséquent, un lien de subordination fait défaut. 

Or, le Règlement grand-ducal du 17 juin 1994, fixant les modalités et les conditions 
d'attribution d'une aide au réemploi, s'applique aux seuls travailleurs salariés qui sont 
reclassés dans un emploi comportant un niveau de rémunération inférieur à la rémunération 
antérieure. 

Il s'ensuit que vous avez indûment touché l'aide au réemploi pour la période de juin 
2009, soit le montant global net de 1.711, 79 €. 

Je vous prie donc de bien vouloir rembourser la somme en question au compte-chèque 
postal (...) de la Trésorerie de l’Etat. En cas de non-paiement, je me vois obligée de faire 
procéder à la récupération des prestations indûment touchées par voie de rôle de restitution 
par l'intermédiaire de l'Administration des Contributions. (...) » 

Par courrier recommandé daté au 17 juin 2010 et expédié suivant l’avis de réception le 
28 juin 2010, Monsieur ... fit introduire par l’intermédiaire de son mandataire un recours 
gracieux contre la décision précitée du directeur du 15 avril 2010. Ledit recours gracieux resta 
sans réponse de la part du directeur. 

Par requête déposée au greffe du tribunal administratif le 17 décembre 2010, Monsieur 
... a fait introduire un recours tendant à la réformation, sinon à l’annulation de la décision du 
directeur, précitée, du 15 avril 2010. 

Aucune disposition légale ne prévoyant un recours de pleine juridiction contre une 
décision en matière d’aide au réemploi, seul un recours en annulation a pu être introduit 
contre la décision déférée. Le tribunal est partant incompétent pour connaître du recours en 
réformation introduit à titre principal. 

Le recours subsidiaire en annulation, ayant été introduit dans les formes et délai de la 
loi, est recevable. 

A l’appui de son recours, le demandeur déclare qu’il aurait bénéficié de l’aide au 
réemploi depuis le 1 er octobre 2004 et qu’il aurait décidé de la « réactiver » suite à son 
embauche par l’association .... Il explique qu’après qu’il aurait touché l’aide au réemploi pour 
le mois de juin 2009, celle-ci aurait été supprimée sans aucune raison. Il ajoute qu’il aurait 
demandé à l’administration de l’Emploi la motivation de cette décision par un courrier du 1 1 
décembre 2009, mais qu’il n’aurait pas reçu satisfaction et que par la décision déférée du 15 
avril 2010, le directeur aurait maintenu son refus de lui accorder l’aide au réemploi. 

En ce qui concerne la question de l’existence d’un lien de subordination vis-à-vis de 
l’association ..., le demandeur soutient qu’il serait lié à ladite association par un contrat de 
travail établi en bonne et due forme. Il reproche au directeur d’avoir excédé ses pouvoirs par 
le fait d’affirmer dans la décision sous examen qu’un lien de subordination ferait défaut, sans 
fournir davantage d’explications. Il estime qu’il remplirait toutes les conditions requises pour 
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pouvoir retenir l’existence d’un lien de subordination vis-à-vis du président de l’association 
sous les ordres duquel il serait placé et qui contrôlerait son travail. 

Le demandeur souligne encore qu’en formulant une demande de remboursement à 
travers la décision déférée, le directeur se serait contredit, alors qu’il lui aurait accordé l’aide 
au réemploi au mois de juin 2009. 

Enfin, il soutient que la motivation tenant à un défaut de lien de subordination ne serait 
pas pertinente, au motif que le directeur n’aurait pas précisé les éléments qui lui auraient 
permis de venir à sa conclusion « hâtive ». 

Dans son mémoire en réponse, le délégué du gouvernement explique que le 
demandeur aurait bénéficié de l’aide au réemploi à partir du 1 er octobre 2004 suite à une 
période de chômage, que pendant la période du 1 er décembre 2005 au 14 septembre 2008, il 
aurait eu un salaire supérieur au plafond de l’aide au réemploi, qu’entre le 16 septembre 2008 
et le 15 mars 2009, il aurait été au chômage et n’aurait par conséquent pas bénéficié de l’aide 
au réemploi et qu’avec son embauche par l’association ... avec effet au 16 mars 2009, l’effet 
suspensif de l’aide au réemploi aurait cessé. 

Le représentant étatique donne à considérer qu’étant donné que le demandeur serait 
embauché en qualité de « managing director » de l’association ..., tel que cela serait confirmé 
par son affiliation au Centre Commun de la Sécurité Sociale, un lien de subordination ferait 
défaut, au motif qu’un « managing director » serait en charge de la gestion journalière. 

Il précise encore que, contrairement aux affirmations du demandeur, seul le 
remboursement de l’aide au réemploi du mois de juin 2009 aurait été demandé, étant donné 
que ce serait la seule aide que le demandeur aurait touchée. 

Dans son mémoire en réplique, en s’appuyant sur l’article 6 du règlement grand-ducal 
du 8 juin 1979 relatif à la procédure à suivre par les administrations relevant de l’Etat et des 
communes, ci-après désigné par « le règlement grand-ducal du 8 juin 1979 », le demandeur 
insiste sur le défaut de motivation de la décision déférée du directeur du 15 avril 2010. Il 
estime que la simple référence faite par le directeur à un prétendu défaut d’un lien de 
subordination, sans fournir d’autres précisions, l’aurait mis dans l’impossibilité de faire valoir 
ses observations de manière utile. 

Il reproche au directeur de ne pas avoir procédé à une analyse en bonne et due forme 
de sa situation en ce sens que le défaut d’un lien de subordination ne pourrait être déduit du 
simple intitulé du poste qu’il occuperait au sein de l’association .... Il donne à considérer que 
le poste de « managing director » correspondrait tout au plus à un poste de cadre dans une 
société et n’exclurait aucunement une activité salariée exercée sous un lien de subordination. 

Le demandeur précise encore qu’il aurait été embauché par l’association ... en tant que 
salarié en vertu d’un contrat de travail signé le 11 mars 2009, qu’il serait affilié au Centre 
Commun de la Sécurité Sociale par ladite association, qu’il recevrait des fiches de salaire 
chaque mois, qu’il ressortirait notamment des statuts de cette association qu’il serait placé 
sous un lien de dépendance et de subordination vis-à-vis du président de l’association. Il 
indique en outre que son contrat de travail contiendrait, conformément aux dispositions du 
Code de travail, des stipulations relatives aux horaires de travail, aux congés payés et aux 
absences de maladie. 
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Il se prévaut encore d’une jurisprudence des juridictions compétentes en matière de 
droit du travail et d’un jugement du tribunal administratif du 17 novembre 2010 (numéro 
26716 du rôle) pour venir à la conclusion qu’il remplirait toutes les conditions d’octroi de 
l’aide au réemploi au sens du règlement grand-ducal modifié du 17 juin 1994 fixant les 
modalités et les conditions d’attribution 1. des aides à la mobilité géographique ; 2. d’une aide 
au réemploi ; 3. d’une aide à la création d’entreprises ; 4. d’une aide à la création d’emplois 
d’utilité socio-économique, ci-après désigné par « le règlement grand-ducal du 17 juin 1994 ». 

Il convient tout d’abord de rappeler que le tribunal n’est pas tenu de suivre l’ordre 
dans lequel les moyens sont présentés par une partie demanderesse, mais dans l’intérêt d’une 
bonne administration de la justice, sinon de la logique inhérente aux éléments de fait et de 
droit touchés par les moyens soulevés, peut les traiter suivant un ordre différent, le contrôle de 
la légalité externe devant précéder l’examen de la légalité interne. 

Il convient dès lors d’examiner de prime abord le moyen fondé sur une violation de 
l’article 6 du règlement grand-ducal du 8 juin 1979 qui dispose que « toute décision 
administrative doit baser sur des motifs légaux » et qu’elle « doit formellement indiquer les 
motifs par 1 ’ énoncé au moins sommaire de la cause juridique qui lui sert de fondement et des 
circonstances de fait à sa base », notamment lorsqu’elle révoque ou modifie d’office une 
décision antérieure, tel que cela est le cas en l’espèce dans la mesure où le demandeur s’est vu 
retirer le bénéfice de l’aide au réemploi. 

Cette disposition consacre dès lors le principe que, d’une manière générale, toute 
décision administrative doit reposer sur des motifs légaux, et que certaines catégories de 
décisions doivent formellement indiquer les motifs par l’énoncé au moins sommaire de la 
cause juridique qui leur sert de fondement et des circonstances de fait à leur base. 

Il convient encore d’ajouter que la sanction de l’obligation de motiver une décision 
administrative consiste en principe dans la suspension des délais de recours, la décision 
restant valable lorsque l’administration produit ou complète de manière utile les motifs 
postérieurement et même pour la première fois devant le juge administratif. 1 

En l’espèce, le tribunal est amené à retenir que si la motivation de la décision du 
directeur du 15 avril 2010 peut paraître quelque peu succincte, en ce que le directeur s’est 
limité à indiquer que le demandeur serait membre fondateur, vice-président, secrétaire et 
trésorier de l’association ..., elle a toutefois été complétée par les explications fournies par le 
délégué du gouvernement au cours de la présente instance et ayant trait essentiellement à la 
fonction de « managing director » du demandeur au sein de cette association, de sorte que le 
demandeur n’a pas pu se méprendre sur les raisons à la base de la décision litigieuse, à savoir 
le constat du défaut d’un lien de subordination dans son chef. 

Il s’ensuit que le moyen fondé sur une prétendue violation de l’article 6 du règlement 
grand-ducal du 8 juin 1979 laisse d’être fondé. 

Les contestations au fond présentées par le demandeur ont en substance trait à la 
question de l’existence d’un lien de subordination avec l’association .... 


1 cf. Cour adm. 1 1 octobre 2005, n° 19880C du rôle, Pas. adm. 2010, V° Procédure administrative non 
contentieuse, n° 80 
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A cet égard, il y a lieu de rappeler que l’article 14 du règlement grand-ducal du 17 juin 
1994 dispose que : « Une aide au réemploi peut être attribuée par le fonds pour l’emploi au 
salarié faisant l’objet d’un licenciement pour un motif économique, au salarié menacé de 
façon immédiate de faire l’objet d’un tel licenciement, au salarié faisant, conformément à une 
convention collective, l’objet d’un transfert pour motif économique dans une autre entreprise, 
ainsi qu’au chômeur indemnisé, à condition qu’il accepte d’être reclassé dans un emploi 
comportant un niveau de rémunération inférieur à sa rémunération antérieure ». 

Il se dégage de cette disposition que seuls les travailleurs salariés qui acceptent d’être 
reclassés dans un emploi caractérisé par un lien de subordination et qui revêtent donc dans le 
cadre de leur nouveau poste toujours la qualité de travailleur salarié, sont susceptibles de 
bénéficier d’une aide au réemploi, à l’exclusion des travailleurs salariés obligés de quitter leur 
poste et se lançant par la suite dans des activités indépendantes. 2 3 

Quant à la question de savoir si, en l’espèce, le demandeur est à considérer comme 
travailleur salarié, lié à l’association ... par un lien de subordination au sens du règlement 
grand-ducal du 17 juin 1994, il y a lieu de relever que l’existence d’une relation contractuelle 
de travail ne dépend ni de la volonté exprimée par les parties, ni de la dénomination ou de la 
qualification qu’elles ont données à leurs conventions, mais des conditions de fait dans 
lesquelles s’exerce l’activité de la personne concernée. La preuve du contrat de travail peut 
résulter d’un ensemble d’éléments qui constituent des présomptions précises et concordantes 
faisant conclure à l’existence d’un lien de subordination, ces circonstances de fait relevant de 
l’appréciation souveraine des juges du fond. 

En l’espèce, aux termes du contrat de travail signé le 11 mars 2009 avec l’association 
..., le demandeur a été engagé en tant que « managing director ». Si ce contrat de travail fixe 
les horaires de travail du demandeur, sa rémunération, ses obligations en cas de maladie, le 
quantum et les modalités de son congé, il ne précise aucunement les tâches concrètes que le 
demandeur doit exécuter en sa fonction de « managing director », de sorte que la seule lecture 
du contrat de travail ne permet pas de déceler si le demandeur exerce une fonction réelle 
caractérisée par un lien de subordination et dissociable de celles découlant des mandats 
sociaux qu’il occupe dans l’association. Il ressort en effet des pièces versées en cause et 
notamment des statuts de l’association ... que le demandeur est un membre fondateur de cette 
association et qu’il en est en même temps le vice-président, le trésorier et le secrétaire. La 
simple production de fiches de salaire ne saurait être considérée comme suffisante pour établir 
l’existence d’un lien de subordination en l’espèce, compte tenu des contestations de la partie 
étatique. 

Par ailleurs, il convient de relever que l’article 12 des statuts dispose que 
«l’association est gérée par un conseil d’administration composé de deux membres au 
moins ». A l’assemblée générale extraordinaire tenue à la suite de la constitution de 
l’association en date du 3 décembre 2007 a été nommé le conseil d’administration qui se 
compose de deux membres, à savoir le demandeur et un dénommé ..., qui a également été 
désigné comme président de l’association. Eu égard au fait que l’association est gérée par un 
conseil d’administration composé de deux personnes dont l’une est le demandeur qui, de plus, 
cumule les mandats de vice-président, de trésorier et de secrétaire, qu’il n’est pas établi que le 
deuxième membre du conseil d’administration et président de l’association donne 
concrètement des ordres au demandeur dans le cadre de l’exécution de son contrat de travail 


2 cf. trib. adm. 17 novembre 2010, n°26716, disponible sous www.ja.etat.lu 

3 cf. trib. adm. 17 novembre 2010, n°26716, disponible sous www.ja.etat.lu 
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et qu’il est évident que le demandeur ne saurait se donner des instructions à lui-même, 
l’existence d’un lien de subordination du demandeur envers son « employeur », l’association 
..., ne saurait être retenue pour établie. 

Eu égard à l’ensemble des considérations qui précèdent, le tribunal est amené à 
conclure que le contrat de travail liant le demandeur à l’association ... n’est pas à considérer 
comme une convention réelle et sérieuse correspondant à une fonction réellement exercée, se 
caractérisant par un lien de subordination, de sorte que le motif de l’absence d’un lien de 
subordination dans le chef du demandeur envers l’association concernée se trouvant à la base 
de la demande de remboursement était de nature à justifier légalement la décision directoriale 
litigieuse. 

Quant au moyen du demandeur consistant à reprocher au directeur de s’être contredit 
en lui payant l’aide au réemploi pour le mois de juin 2009 et en l’invitant par la suite à 
rembourser cette aide, le tribunal est amené à relever qu’en formulant la demande de 
remboursement de l’aide au réemploi indûment touchée, le directeur n’a tiré que la 
conséquence de son constat du défaut d’un lien de subordination entre le demandeur et 
l’association ..., de sorte que ce moyen est à écarter pour défaut de pertinence. 

Il s’ensuit et à défaut d’autres moyens invoqués en cause que le recours en annulation 
est à rejeter pour ne pas être fondé. 

Au vu de l’issue du litige, il y a lieu de rejeter la demande tendant à l’allocation d’une 
indemnité de procédure d’un montant de 1.500 euros formulée par le demandeur sur le 
fondement de l’article 33 de la loi modifiée du 21 juin 1999 portant règlement de procédure 
devant les juridictions administratives. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, troisième chambre, statuant à l’égard de toutes les parties ; 

se déclare incompétent pour connaître du recours en réformation introduit à titre 
principal ; 

reçoit le recours subsidiaire en annulation en la forme ; 
au fond, le déclare non justifié et en déboute ; 

rejette la demande en allocation d’une indemnité de procédure formulée par le 
demandeur ; 

condamne le demandeur aux frais. 


Ainsi jugé par : 

Martine Gillardin, vice-président, 
Annick Braun, premier juge, 
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Andrée Gindt, juge, 


et lu à l’audience publique du 19 octobre 2011 par le vice-président, en présence du greffier 
Judith Tagliaferri. 


s. Judith Tagliaferri 


s. Martine Gillardin 


Reproduction certifiée conforme à l’original 

Luxembourg, le 19.10.2011 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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